
2) Pour le cas où le versement devrait être imputé: Cela 
concerne-t-il uniquement les droits à indemnisation au 
sens du droit national allemand ou bien aussi les droits à 
une réduction du prix du voyage? 

( 1 ) Règlement (CE) n o 261/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière 
d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'em
barquement et d'annulation ou de retard important d'un vol, et 
abrogeant le règlement (CEE) n o 295/91, JO L 46, p. 1. 
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Questions préjudicielles 

1) À supposer que les autorités douanières souhaitent, dans le 
cadre de la preuve de l’origine de marchandises importées, 
prendre appui sur les résultats d’analyses effectuées par un 
tiers, sur lesquels ce tiers refuse de fournir des informations 
complémentaires, que ce soit aux autorités douanières ou au 
déclarant, avec pour conséquence d’entraver ou de rendre 
impossible la vérification ou la réfutation de l’exactitude 
des conclusions utilisées, ainsi que de gêner le juge dans 
l’appréciation qui lui incombe des résultats des analyses, les 
droits consacrés à l’article 47 de la Charte des droits fonda
mentaux de l’Union européenne ( 1 ) impliquent-ils que le juge 
ne peut pas prendre en considération lesdits résultats? Est-il 
important, pour l’examen de cette question, que le tiers en 
question ait privé les autorités douanières et l’intéressée des 
informations en question au motif, qu’il n’a pas davantage 
étayé, que celles-ci seraient sensibles au regard de l’exécution 
des lois (law enforcement sensitive)? 

2) À supposer que les autorités douanières ne puissent pas 
donner d’informations complémentaires quant aux analyses 
qui ont été effectuées et sur lesquelles repose leur conclusion 
que les marchandises en cause sont originaires d’un certain 
pays — une conclusion qui fait l’objet d’une contestation 
motivée —, les droits consacrés à l’article 47 de la Charte 
impliquent-ils que les autorités douanières — pour autant 
qu’on puisse raisonnablement l’exiger de leur part — 
doivent se montrer coopératifs dans le cadre de la 

demande de l’intéressée de faire effectuer, à ses propres frais, 
des analyses et/ou des prélèvements d’échantillons dans le 
pays déclaré par elle comme pays d’origine? 

3) Est-il important, pour l’examen des première et deuxième 
questions, que des parties d’échantillons des marchandises 
aient, après la notification des droits de douane dus, été 
conservées pendant un certain temps, dont l’intéressée 
aurait pu disposer aux fins de vérifications par un autre 
laboratoire, même si le résultat de telles vérifications ne 
changerait rien au fait que les constatations du laboratoire 
consulté par les autorités douanières sont invérifiables, de 
sorte qu’il sera, dans cette hypothèse aussi, impossible 
pour le juge — au cas où l’autre laboratoire conclurait à la 
même origine que celle déclarée par l’intéressée — de 
comparer entre elles les conclusions des deux laboratoires 
sur le plan de leur fiabilité? Dans l’affirmative, les autorités 
douanières devraient-elle informer l’intéressée de l’existence 
des sous-échantillons de marchandises conservés et du fait 
qu’elle peut demander à pouvoir en disposer aux fins 
desdites vérifications? 

( 1 ) JO 2000, C 364, p. 1. 
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Question préjudicielle 

La situation des biens faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail 
qui, après la résiliation de ce contrat pour faute du preneur, 
n’ont pas été récupérés par la société de crédit-bail auprès du 
preneur, malgré le fait que cette dernière a engagé et poursuivi 
les procédures légales de recouvrement desdits biens et que, 
après la résiliation, elle n’a plus perçu aucune somme d’argent 
au titre de l’utilisation de ces biens, peut-elle être considérée
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